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Face à leur cynisme, 

imposons nos droits !
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Face à leur cynisme 
Imposons nos droits et  

l’interdiction des licenciements ! 
« Je traverse la rue, je vous trouve du travail ». Après le « pognon de 
dingue », les « premiers de cordée » qui nous tireraient nous les 
« derniers » vers le « haut », Macron est en boucle... Son mépris 
et son arrogance crasses sont ceux de l’ensemble des classes 
dominantes, des patrons de Ford, des grands actionnaires et 
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qu’une masse à exploiter ou licencier selon les lois du marché.
Ces gens-là ont a leur service une armée de serviteurs, poli-
tiques, patrons de journaux, personnels d’encadrement, qui 
chaque jour tentent de faire l’opinion, de culpabiliser les ex-
ploités.
La pauvreté ne serait donc pas le fruit de l’exploitation, de la 
lutte de classe, mais  se transmettrait « par héritage » à en croire 
Macron ! Les chômeurs se complairaient dans le chômage ; 
les travailleurs, les pauvres seraient des « derniers de cordée » pas 
doués pour l’escalade, pas même pour traverser la rue ! Hu-
milier pour faire taire, pour mieux exploiter, c’est tellement 
commun dans leur société…

Les coups et le désaveu redoublent
Ford, New Look, Carrefour, mais aussi Toy’s and R’Us, Peu-
geot, les menuiseries Grégoire en Dordogne pour ne citer 
que quelques entreprises… des dizaines de milliers de travail-
leurs sont en cours de licenciement ou menacés de l’être d’un 
bout à l’autre du pays, avec des conséquences dramatiques 
pour autant de familles.
Dans le même temps, le gouvernement annonce des sup-
pressions massives d’emplois dans la Fonction publique : 
dans tous les ministères, dans l’Education, aux Finances, 
aux Sports mais aussi à Pôle emploi, des milliers d’emplois 
vont être supprimés. Autant de jeunes qui ne trouveront pas 
de travail, de services qui ne seront plus rendus à la popula-
tion, de services publics qui vont disparaître avec des consé-
quences immédiates pour les plus précaires, les plus pauvres. 
Et pour ceux restés au travail les conditions seront encore 
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Le gouvernement a le cynisme de parler de lutte contre la 
pauvreté, pour l’éducation ou encore pour la santé alors que 
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nelles !
���
�����
�������
��������"�#�$������
��
�%�����������������
d’août), et le gouvernement a annoncé le blocage des pen-
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privé comme le public, stagnent depuis des années. 
Mais le gouvernement a trouvé de quoi faire des cadeaux 
supplémentaires aux entreprises en transformant le CICE en 
baisse de charges… qui seront versés en double cette année, 
����*�+'��������������&������ ��� ������/������"�+��������������
baisse de l’impôt sur les sociétés. Champagne pour les grands 
actionnaires !
Alors face à un tel cynisme, une telle dégradation des condi-
tions de vie du plus grand nombre, la colère gagne dans 
��
���������������0����
������������"1�$���
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�����2������-
faits »…

Faisons entendre notre colère !
Les directions syndicales semblent incapables de proposer 
autre chose que des journées d’action isolées et elles conti-
nuent de se prêter au « dialogue social » fait pour duper les 
travailleurs. 
CGT, FO, Solidaires et la FSU appellent à une journée de 
������ ���1����������3������� ���������
���� �������
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exigences, l’interdiction des licenciements, le partage du tra-
vail entre tous, des revenus décents pour tous. Mais nous ne 
pourrons faire reculer le gouvernement et les patrons sans 
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par une lutte d’ensemble des salariés, des chômeurs, de la 
jeunesse, préparant l’affrontement social.
Ce n’est que par les méthodes de la lutte de classe que nous 
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des actionnaires à décider de nos vies ! 
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En lutte
Manifestation des Ford : 
la colère monte, les politiciens s’agitent...

Elle avait une belle gueule interna-
tionaliste, la tête de la manifes-
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deaux ! Aux côtés de la banderole des 
salariés de Ford à l’appel de la CGT 
et CFTC, on pouvait voir celles d’une 
délégation de militants des usines Ford 
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magne), du Centre Technique Peugeot 
de Poissy, des cheminots de l’intergare 
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breux militants des luttes de ces der-
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des cortèges de LO, de la FI et du NPA. 
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environ 70 salariés de l’usine, leurs fa-
milles, pour donner suite à la manif  du 
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le combat engagé depuis des mois 
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suppressions d’emplois. 
La veille, le ministre Le Maire s’était 
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syndicats. Il avait déjà montré sa grande 
�
���
����
�	
��������*�7
�@���
���
��
silence de plusieurs mois, il réappa-
rait pour dire sa prétendue solidarité. 
D’un gouvernement qui a facilité les 
licenciements, on sait ce que ça vaut. 
Quant aux pistes autour d’un repre-

����� ��� 0����� �� ��	������é le nom de 
l’équipementier Punch qui circulait 
2� ��
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��������
�� 4� depuis long-
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pour avancer. Le Maire assure qu’il est 
« crédible » mais personne ne garantit 
ni les emplois, ni la production, ni les 
salaires… La seule chose limpide, c’est 
que Le Maire, Juppé et Rousset, le pré-
sident de Région, sont à nouveau prêts 
à arroser d’argent public ! 
Le ministre a été obligé de se montrer 
parce que le climat change. Le pouvoir 
a mesuré l’écho viral du « je traverse la 
rue… » de Macron que tout le monde 
ridiculise. La petite phrase leur revient 
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pris des classes dominantes pour les tra-
vailleurs et leur faillite face au chômage. 
Alors Le Maire s’agite parce qu’ils sont 
�
����	������������������
�����������������

gouvernement des riches et par le mé-
contentement qui grandit contre le chô-
mage. Les licenciements apparaissent 
insupportables, illégitimes… Ford a fait 

�@�����[��������������
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nier. 
Le climat change aussi sur la boite. La 
direction, deux jours avant la manifes-
tation, a voulu reprendre la main sur la 
communication en organisant des réu-
nions d’information avec tous les sala-
riés, ce qu’elle n’avait pas fait depuis très 
longtemps. Autour de l’équipe CGT, la 
manifestation s’est préparée avec une 
���
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�����������-
ciations) et dans la boite avec des AG 
le 18 septembre, des actions devant les 
��
������

������ ��� _1� ����� ���������
salariés, des interventions CGT lors des 
réunions de la direction. A plusieurs re-
prises ces dernières semaines, des arrêts 
de travail spontanés ont eu lieu, parfois 
sur plusieurs jours à l’assemblage. Plu-
sieurs dizaines de salariés de la chaine 
d’assemblage sont allés bousculer une 
réunion de la direction, pour demander 
des comptes, exprimer leur ras-le-
bol, leur exigence de faire payer Ford 
le plus cher possible pour les années 
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Certains veulent faire augmenter les 
primes, d’autres veulent le maintien des 
emplois, d’autres le maintien intégral 
des salaires jusqu’à la retraite comme 

le formule la CGT. La colère est là et 
grandit malgré les obstacles. Toute la 
���	������ ���� ��� ������
������ ���� ��

���
une perspective commune. 
Après la prise de parole de notre cama-
rade Philippe Poutou, celles des cama-
rades d’Allemagne et d’Espagne, des 

�������� ���1"� �����B�`��{����
���� ���
0��|�`��}���
��&~B���\�������K�������
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lisant un message de Nathalie Arthaud, 
ont dessiné cette perspective d’une lutte 
d’ensemble contre les licenciements, sa-
lariés du privé et du public, confrontés 
eux-aussi à des dizaines de milliers de 
suppressions de postes. 
Même si la quasi absence des syndicats 
de l’agglomération était notable, à part 
bien sûr les équipes qui militent pour 
�����
�����
���� �����
���������
����""�
représente un pas en avant, tant pour 
les salariés de Ford que sur le plan de 
la construction de la mobilisation sur 
�������������������"X�������
������5��
-
quefort une prochaine réunion unitaire 
appelée par la CGT Ford pour préparer 
la suite.

François Minvielle
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Santé
A Libourne, comité d’accueil 
pour la ministre de la santé

9endredi 7 septembre, la ministre de 
��� ��
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�� ��
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bourne pour célébrer le nouvel hôpital et 
sa « modernité ». Il n’était pas question 
pour elle de rencontrer le personnel et ses 
représentants, tant la révolte est grande 
dans l’hôpital contre la dégradation des 
conditions de travail et de soins générant 
de la souffrance pour les personnels. Elle 
venait juste faire un petit discours de-
vant un parterre de directeurs, entourée 
d’agents de sécurité la protégeant surtout 
des manifestants et militants syndicaux au 
cas où ceux-ci auraient quelque chose à 
lui dire.
<
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lui faire un comité d’accueil à l’appel de 
l’Intersyndicale CGT, SUD, FO et Unsa, 
ont été parqués derrière des grilles à 
bonne distance de la Dame et sa cour.
Cependant les « Buzyn, démission », « Buzyn, 
en prison » et autres slogans ont été bien 
entendus par les collègues au travail dans 
les services, faisant des signes par les fe-
nêtres, comme dans les jardins de l’hôpi-
tal où avait lieu la petite sauterie.
Une grande banderole a été déployée, 
dénonçant la ministre « Témoin clé de la dis-
parition de l’hôpital public ».

En effet, « la modernité » de l’hôpital, 
c’est surtout le passage, pour le personnel 
de Libourne, de la journée de 8h de travail 
����+X���������
���������JJ�������
������
correspondants. Ce sont les salariés et les 

patients qui la payent par la perte de jours 
de congés, la baisse des effectifs, les réor-
��
������
����������B�J�%������
���
���
d’hôpitaux) pour faire des économies.
Cette même « modernité » est au cœur 
des annonces faites sur la réforme de 
l’hôpital et de la santé le 18 septembre : 

mise en concurrence des hôpitaux entre 
eux, poursuite des fermetures d’établisse-
ments et de services, des suppressions de 
postes alors que partout le personnel est 
à bout. 

La lutte acharnée de nos collègues à Paris, 
Amiens, Rouen, Le Havre... est la seule 
issue à la casse de la santé publique.

Vincent

La résistance continue contre l’Ordre infirmier
L�K�����
����
����
	������%KQ�8�������
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� "''�� ����� 3������ ���� ��� ���@���
de l’ordre des médecins, vient d’obtenir 
après des années de procédures -et de ré-
sistance des professionnels- l’inscription 
�����������������
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employeurs et fait planer la menace de 
sanctions pour exercice illégal en cas de 
non-cotisation ! 
C’est que l’ONI ne compte que 100 000 
�
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soumettre à ce nouvel « ordre » profes-
sionnel qui, comme son nom l’indique, 
�
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kinés, celui des podologues, etc.). Ces ins-
titutions n’ont en rien l’objectif  de défen-
dre les intérêts des salariés ou des usagers !  

Depuis des années que les conditions de 
travail se dégradent dans la santé, l’ONI 
est resté muet. Son activité essentielle de-
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��
pour l’inscription des professionnels et… 
essayer de faire payer celles et ceux déjà 
inscrits, jusqu’à leur envoyer des huissiers 
en cas de retard de paiement.
La loi de modernisation du système de 
��
��� ������ �
� "'_��� ����� �����
���� ��
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	��������������
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de l’ONI, censé « réguler » la profession. 
L’inscription est donc en théorie régle-
mentaire sans que l’Etat n’ait vraiment 
jusqu’à ce jour cherché à la rendre obliga-
toire. Le nouveau décret entend inverser 
les choses et augmenter la pression sur les 
professionnels, mais la résistance passive 
continue.

L’ONI a publié un code de déontologie, 
qui ne fait que reprendre ce qui existe sur 
les pratiques professionnelles, avec un ra-
jout loin d’être un détail. Il insinue que 
���� �
	�����~@��~�� ��
�� ��
��~�~�� ��������
des conditions de travail qui mettraient 
les patients en danger, sous peine d’être 
responsables des erreurs qui pourraient 
en découler. Autant dire que ce sont des 
conditions vécues partout aujourd’hui 
dans le public comme dans le privé, com-
me en témoignent les mobilisations dans 
la santé. Façon de rendre les personnels 
responsables et de dédouaner les direc-
tions d’établissements et l’Etat.
Malgré les lois et décrets, la résistance 
continue en saisissant toutes les possibi-
lités.

Isabelle Larroquet
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Nos vies, pas leurs profits
Les mauvais coups de La Poste
D���������
������6�=�?JJ�##��
��

appris par hasard l’existence d’un 
permis de construire pour une nouvelle 
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Une fois le dossier consulté en mairie, 
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a bien toutes les caractéristiques pour 
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l’information... même après la commu-

nication au personnel, preuves à l’appui, 
par SUD PTT. 
Q�����
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convaincus que ce projet va être néfaste 
pour l’emploi et l’environnement. En 
effet c’est plus de 40 emplois qui sont 
menacés à cause de l’automatisation du 
nouveau centre de tri.
L’impact sur l’environnement est ca-
tastrophique, la nouvelle PFC va être 
construite sur une zone humide proté-
gée !
Le Préfet a donné sa dérogation pour 
�
�����������
����
����+��'''����������
dédommagement !

=��
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��
reliée à la zone de fret de Hourcade par 
une voie ferroviaire qui pourrait être 
réutilisée, en quittant ce lieu, La Poste 
����� �������&���	
���� ����2�����������
�
» ceci en contradiction totale avec son 
« engagement environnemental ».
������������������
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novée. L’idée de La Poste, c’est de faire 
une belle opération immobilière avec la 
��
������������
����5@������������������
proche du nouveau quartier Euratlan-
tique. Et si au passage elle supprime des 
emplois…

Julien

Prud’hommes en baisse,
une aubaine pour les patrons

Le ministère du travail vient d’an-
noncer la baisse du nombre de 

plaintes aux prud’hommes depuis la 
mise en place du barème obligatoire, 
qui limite les sanctions à l’encontre des 
employeurs condamnés. En moins d’un 
an, depuis l’entrée en vigueur des or-
donnances Macron, ce nombre a chuté 
��� _X�$������������X'�$��
� ���~��~
France.
Pénicaud se frotte les mains. Son mi-
nistère a ainsi commenté : « les salariés 
des entreprises discutent beaucoup plus, voire 
���������	
�����
����������������������������-
ler aux prud’hommes »… comme si em-
ployeurs et salariés étaient sur un pied 
d’égalité, comme si le « dialogue social » 

réglait quoi que ce soit, comme si les 
patrons s’étaient mis à respecter davan-
tage les droits des travailleurs… Quel 
cynisme !
5����������
���������<���
��_���������
déversé tout son mépris : « C’est un bon 
baromètre qui montre que le marché du travail 
le plus rigide du monde est en train de se libérer 
d’un carcan.� %*8� N’en déplaise à ceux qui 
�������������������
����������������������
����	
��
étaient d’ailleurs de moins en moins nombreux 
�
�����
������
�������
����������������
����� ». 
En fait, la seule chose qui réjouit tout 
ce beau monde, c’est que beaucoup de 
travailleurs abandonnent les procédures 
vu la multiplication des contraintes ces 
dernières années.

En fait, le nombre d’affaires chute de-
puis la 1ère loi Macron sous Hollande, 
obligeant en particulier les plaignants 
à boucler leur dossier dès le départ de 
la plainte et limitant le délai de pres-
cription à un an. Il est passé ainsi de 
_[X�'''��
�"'_X���_"��'''��
�"'_��������
�
�����������#_�$�(
Encore un beau cadeau du gouverne-
ment aux patrons, qui peuvent s’assoir 
sur les droits des travailleurs en toute 
impunité. Comme le dit une avocate de 
salariés : « le recul du contentieux, c’est un 
recul du recours au droit, il est honteux de s’en 
����
���������� �������� ���� ������ ��
�� ���������
les salariés » ! 

Laurent Delage

������������������������!"���
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Mariage Banque postale – CNP Assurances 
et offensive contre le service postal et ses salariés
Une même politique au service des profits 

A	
�2�de permettre à la Poste de se déve-
lopper dans la banque et l’assurance », le 

ministre de l’Économie et des Finances, 
��� 0������ �� ��	�������� �
� ����� ��� ��
-

�������
�� �
���� ��� 5�
���� ?�������
et CNP Assurances, jurant ses grands 
dieux que « La Poste (restera) un établisse-
ment public, il n’y aura aucune privatisation, 
aucune intention de privatisation, aucune ar-
��!��#���������
� �
�����
��
�	
�����$�����������
un grand service public, rentable, dynamique 
au service des territoires »… 
Cette « non-privatisation » utilise pour-
��
���
��������������
����~
�����	
�
-
ciers auxquels se livrent régulièrement 
les entreprises privées. L’opération 
de « rapprochement » se fait par un 
transfert d’actions entre les deux seuls 
actionnaires de La Poste, l’Etat et la 
Caisse des Dépôts et Consignations, 
du premier vers la seconde. La CDC 
détient par ailleurs la moitié des actions 
de CNP Assurances. Et comme l’Etat 
�����
��3=3���_''�$�����
��������������
sous contrôle de « capitaux publics »... 
6��� ��������������
����	�������������
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Maire quand il prétend vouloir « que la 
Poste reste un grand service public », on peut 
par contre le croire sur parole quand il 
précise qu’il doit être « rentable » ! 
Objectif  de rentabilité auquel répond 
aussi bien la volonté de développer la 
5�
����
�����������������
�������
�������
service postal et ses agents que pour-
suivent tous les gouvernements depuis 
��������

�����������	��������������������-
�����������"'_��
�����
����
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�����
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�������������������
��%��������_8��������
un chiffre d’affaires moitié moindre et 
des effectifs huit fois inférieurs de ceux 
��� �������� ��������� ��� ������� ���5�
����

��������������������
��	����
����������
demi supérieur !
��� ?����� /����	�� ���� ����
������ ��
����
les agents du service courrier et colis 
par un prétendu recul des activités de 

ce secteur du fait du développement des 
échanges électroniques. Mais le chiffre 
d’affaires du service continue d’aug-
��
����������������
���������������"��
La baisse des effectifs, la précarisation, 
la dégradation des conditions de travail 
n’ont pas d’autre objectif  que d’aug-
menter la rentabilité.

Un service public n’a pas à être rentable. 
Il doit répondre aux besoins sociaux 
qu’il est chargé de satisfaire dans le 
respect des conditions de travail de ses 
salariés, quel qu’en soit le coût. C’est ce 
qu’exigent tous les postiers qui se sont 
battus et se battent en Gironde, dans le 
1"�����
�
���
��������
�>��
���

Daniel Minvielle

Vous avez dit « capitaux publics » ?
L’opération qu’est en train de mener le gouvernement avec La Poste, la CDC et 
CNP Assurances donne un éclairage particulier sur le mélange intime entre l’argent 
dit « public » et les capitaux privés. 
Ainsi, la CDC est actionnaire d’une multitude d’entreprises privées, dont celles du 
CAC40. L’Etat peut ainsi faire  racheter des actions de ces entreprises par la CDC 
en cas de menace de vente massive, ce qui permet de sauver la mise aux action-
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park spécialisée dans les parkings et la voirie. C’est elle qui gère cinq des parkings 
���5������&������������������
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fonds d’investissement à risque qui contribuent allègrement à préparer, avec leurs 
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Impossible de distinguer argent public et argent privé… La CDC n’est qu’un des 
multiples leviers par lequel l’Etat met les biens publics au service des intérêts d’une 
minorité de parasites.

Nos vies, pas leurs profits

Tableau 1 

Résultats 2017 de La Poste, 
(en millions d’euros)

Courrier et colis Banque Postale

Chiffre d’affaires 11 424 5687
Résultat d’exploitation 600 870
Nb de salariés (% du total) 54,1 % 7 %

Tableau 2

Chiffre d’affaires 
(en millions d’euros)

Résultats 2014 Résultats 2017

Total pour La Poste 22 163 24 150
Service courrier et colis 11 131 11 424

Ces chiffres sont extraits de publications de La Poste
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Nos vies, pas leurs profits
Cheminots  Nous sommes tous Laurent,  
                 nous sommes tous Christelle !
Des cheminots de Sud-Aqui-

taine et de toute la France 
��� ��
�� ���
��� �� 5������&� ��� +�
��
�����������
���������@������-
bant neuf  de la direction régio-
nale SNCF pour témoigner toute 
leur solidarité à Laurent Douthe, 
��
�������� ��� 5�\�

��� ������
��
CGT, convoqué ce même jour par 
son directeur. La SNCF a monté 
un dossier de toutes pièces pour 
obtenir son licenciement, dans le 
jargon SNCF une radiation des 
cadres. Elle reproche à Laurent 
d’avoir répondu fermement à un ancien commissaire de police 
insultant les grévistes, ce qui est vrai, en ceinturant une cadre 
qu’il ne connaissait pas, ce qui est faux !
Laurent ne fait malheureusement pas exception. De nombreux 
militant-e-s sont ciblé-e-s par la direction comme Christelle, 
cheminote à Lyon, militante à Sud-Rail, convoquée comme Lau-
rent par son directeur le 7 septembre. Elle a eu le malheur de 
s’opposer verbalement à une cadre venue mettre de l’huile sur le 
feu alors que Christelle discutait avec un collègue. 
Depuis quand licencie-t-on des travailleurs dans ce pays pour 
des altercations verbales ? Ces procédés sont illégaux et démon-
trent à quel point le patronat veut faire taire celles et ceux qui 
contestent sa politique alors que c’est lui qu’il conviendrait que 
l’on accule tous ensemble, collectivement. 
D’autres militants en France sont visés, des rassemblements ont 
��������
�������������������
���
���������������5�\�

����������
Grenoble, Nîmes... Ces cheminots ont eu le malheur d’exercer 

leur droit de grève et de s’oppo-
ser à un gouvernement et à une 
direction SNCF qui travaillent 
main dans la main pour briser la 
résistance.
7�� ��
�����
� ���
� ��
���� ����
emporta grand nombre de che-
minots à faire grève pendant plus 
���#�������������������
���������-
tains militants de la lutte qui ont 
participé aux actions, aux AG, aux 
piquets de grève. Des hommes et 
des femmes victimes d’une ré-

�������
/����	���
������������
������������������������������
����
présent menacés de licenciement par une direction qui s’inscrit 
dans la lignée du gouvernement prêt à tout pour défendre le 
patronat. 
Ces sanctions sont graves, elles détruisent des vies mais peu lui 
importe, le seul objectif  de cette classe « dominante » est de 
faire peur à celles et ceux qui osent s’opposer à l’inacceptable 
���
������������������������	
������
��
���������������
���������-
������������������������������
�������~��������	
�����
��
���
������
capitalistes s’engraissent et captent le fric « public » sur le dos de 
l’ensemble de la société. 
Fort d’un dialogue social avec les syndicats qui l’a renforcé de-
puis 40 ans, le patronat s’enfonce vers une politique managériale 

�����������
����������
��������������������	
����������������������
idées émancipatrices pour une société plus libre, plus équitable, 
basée sur la répartition des richesses entre les individus : voilà 
pourquoi il nous faut combattre cette politique autoritaire.

Lionnel Delaveau

CDiscount, « l’incubation » des profits...

CDiscount vient d’installer un incubateur de startup dans 
�
�
�������������
�����#'''��" près de ses entrepôts 
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��������-
lérer la préparation des commandes et concurrencer Amazon 
����������
������������������
��
����
�����"+��
Lors de l’inauguration début septembre, c’est Rousset, prési-
dent de Région qui coupait le ruban aux côtés des maires de 
Cestas et Canéjan et du PdG de Cdiscount qui ne cachait pas 
��������������
*������������������2����
���������4�����	
�
�����
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�����������
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�������������
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����
����"'__��3=�����
����
�����
aujourd’hui plus de 1 800 personnes dans la région… aux-
quels il faut ajouter de nombreux travailleur-se-s intérimaires 
%/������� _[''� �
�
�����������
���8��<
�"'_��� ����� �� ��������

"�_�����������������������������������������%#�+�����
����
������
marketplace). 
CDiscount entend faire toujours plus vite avec le moins de 
salariés possible. Depuis l’an dernier, plusieurs robots ont déjà 
été intégrés dans les entrepôts de Cestas. « Si nous ne robotisons 
pas nos entreprises, nous allons tuer l’industrie en France » a docte-
ment assuré Rousset… tandis que le PDG assurait sans rire 
« il ne s’agit pas de remplacer l’homme, mais de mettre des machines au 
service de l’homme » !
Certes, ne plus se casser au travail et y laisser sa santé est une 
priorité pour tou-te-s les salarié-e-s, mais pour que les robots 
servent à ça, il faudra exproprier les actionnaires et organiser 
la production et la distribution en fonction des seuls intérêts 
collectifs !
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Nos vies, pas leurs profits

Le patronat invente 
l’intérim permanent !

Dans nos lieux de travail, comme partout en France, tout le 
monde voit la place qu’a pris l’intérim dans les effectifs. 
À CDiscount, il peut atteindre jusqu’à 1800 salariés comme 
en novembre dernier. A la Monnaie, il ne descend quasiment 
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~�����������"'�
����������������
��������
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�� �
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d’entre nous qui sommes en intérim venons toutes les semai-
nes depuis de nombreux mois. Et beaucoup ne remplacent 
pas des CDI absents mais occupent des postes à part en-
tière. Et la direction se permet de faire appeler par les agences 
d’intérim au dernier moment, de nous demander de faire des 
heures supplémentaires en sous-entendant que pour revenir 
régulièrement il vaut mieux les faire… bref  de traiter les in-
térimaires comme une main d’œuvre qu’on peut prendre et 
jeter à sa guise. 
Mais nos loyers, nos courses, nos factures, ça ce n’est pas 
temporaire, c’est permanent ! C’est tous les mois que nous 
avons besoin d’être sûrs d’avoir un salaire. Alors oui il faut 
des embauches en CDI partout, il faut transformer les inté-
rim en CDI pour ceux qui le souhaitent, que nous ayons tous 
les mêmes droits et les même conditions de travail !

Histoire d’un drone 
qui fait plouf

CDiscount se veut à la pointe du progrès et sait y mettre les 
moyens quand il s’agit de faire sa pub ! 
7�
���� ��� �����
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monstration de livraison de colis par drone sur les quais de 
5������&�� ?����@���� ��� ���������� �
�� 
������ ���� ������ ���-
qués pour l’occasion, c’était le grand jeu : un drone parti du 
��@������5�����
����������
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La distance était pourtant modeste… mais la démonstration 
a tourné court : le drone a pris l’eau beaucoup plus tôt, dans 
la Garonne au grand dam des directions de CDiscount et de 
son associé Thalès !
Et pendant que ce beau monde s’amuse, dans les entrepôts 
de CDiscount, de La Poste ou d’ailleurs, c’est toujours autant 
la galère, bien loin du miroir d’eau !

%�&����
����������#������������$�����#��������
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Salaires en baisse, 
profits en hausse !

���Q6<<��
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concédée par la direction cette année. Rappelons que cet in-
dice INSEE est en plus très partiel puisqu’il ne prend pas en 
compte la hausse considérable des biens immobiliers. Donc 
clairement nous perdons encore cette année du pouvoir 
d’achat.
Heureusement tout n’est pas perdu pour tout le monde puis-
que les résultats semestriels de Dassault Aviation, à l’image 
de ceux des grands groupes cotés en bourse, se portent au 
mieux avec notamment une marge brute qui passe de 8 à 
_'�1�$�(
Conclusion logique : Dassault peut et doit payer !
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ou les mille et une manières  
    de gagner de l’argent

Le leader français de l’e-commerce n’a 
plus grand-chose à voir avec l’ancienne 

startup bordelaise spécialisée dans la vente 
���3=�����
���
����������2��������	���4�����
���������*�������������������
��	���
En plus de son activité propre autour de 
ses entrepôts de Cestas ou Canéjan et ses 
������&� ��� 5�����
�� ���
���
����� �� �������
sur son site internet une marketplace sur la-
quelle vendent 10 000 commerçants.  CDis-
count perçoit des commissions pour cha-
que achat effectué par ce biais, sans qu’elle 
ait la moindre charge à supporter.

A l’image d’Amazon, Cdiscount multi-

���� ����
����
������� %��������
��������
���
�������������5����������������������3��-
ping.com) et les activités. Sur son site, on 
peut non seulement acheter plus de 40 
millions de produits manufacturés mais 
aussi des voyages, des places de spec-
tacles, des forfaits mobiles, du streaming, 
de l’espace cloud ou… de l’électricité. 
Et pour payer, pas de souci, on peut 
emprunter en direct en quelques clics, un 
��5�����
��
�@��������
��������	��
��(
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Quelques échos des bulletins d’entreprises
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Education

Pour sa rentrée, Blanquer a annoncé 
dans les médias sa priorité pour 

l’école primaire… et la suppression de 
1800 postes en 2019. Quelques jours 
plus tard, on apprenait qu’il y aurait en 
fait 3600 suppressions de postes : 2600 
dans le secondaire, 400 dans les services 
administratifs, 600 dans l’enseignement 
privé… alors que dans le secondaire, le 
nombre d’élèves continue d’augmenter.
Quant aux écoles primaires, si l’on 
écoute le ministre, elles vivent une 
bonne rentrée, elles auront droit l’an 
prochain à 1900 créations de postes, et 
Blanquer se félicite en particulier des 
CP dédoublés à 12 élèves dans les REP 
(réseaux d’éducation prioritaire) et des 
CE1 dédoublés dans les REP renforcés.
C’est le cas à Lormont et cette annonce 
ne pourrait que réjouir enseignants et 
parents. Mais derrière la vitrine, la plu-
part des CP sont à 14 ou 15 élèves et 
sur les autres niveaux, c’est l’explosion 

des effectifs que ce soit en maternelle 
ou en élémentaire, au-delà bien souvent 
de la limite en REP.
Blanquer n’a rien voulu débourser 
pour le dédoublement des classes et les 
moyens attribués d’un côté sont pris au 
détriment des maternelles en particu-
lier, qui ont perdu tous les enseignants 
supplémentaires qui permettent le tra-
vail de groupe, l’animation des biblio-
thèques d’école et bien d’autres activi-
tés qui vont disparaître des écoles.   
La moitié des derniers contrats aidés 
ont été supprimés à cette rentrée, dé-
�����	�
�� �
����� 
���� ���� �������� ��� ���
nombreux AVS (assistants de vie sco-
laires) attendus auprès des élèves en 
situation de handicap ne sont toujours 
pas nommés. 
Sur le département, plus d’une semaine 
après la rentrée, des dizaines de classes 
n’avaient toujours pas d’enseignants… 
En quinze jours, des classes ont pu 
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manque de postes ouvre la brèche pour 
la deuxième année en Gironde à l’em-à l’em- l’em-
bauche d’enseignants précaires sans 
formation, en CDD sur l’année. 
5��
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culté scolaire par des mesures-vitrines 
qui ont du mal à cacher la régression 
globale, la dégradation des conditions 
d’apprentissage pour les élèves et de tra-
vail pour les enseignants et personnels. 
Pour exiger des moyens à la hauteur 
des besoins d’apprentissage de tous les 
enfants,  les enseignants, les parents, les 
personnels de l’éducation ne peuvent 
compter que sur leur organisation et 
leurs luttes, en convergence avec tous 
les salariés du public et du privé pour 
mettre en échec Macron et son monde, 
������ ���� 
��	���� ��� ��� ��
�����
��� ���
de la sélection sociale.

CH.

Rentrée scolaire : les fake news de Blanquer

Besard, 6 ans, et Sylvina, 9 ans, n’ont 
pas pu faire leur rentrée des classes 

comme depuis 4 ans à l’école St Bruno 
à Bordeaux ce lundi 3 septembre. 
Le vendredi 24 août, cette famille alba-
naise, en France depuis 2014, a été arrê-
tée chez elle à l’aube, conduite à l’aéro-
port et expulsée en avion spécial vers 
l’Albanie. 
La famille avait été déboutée du droit 

d’asile, puis d’une demande de régu-
larisation et attendait la décision d’un 
recours (pas suspensif) au tribunal ad-
ministratif  contre l’OQTF (obligation 
de quitter le territoire français). 
Une situation tragiquement banale mais 
toujours aussi insupportable !
Alors, ce lundi de la rentrée, à l’appel 
de RESF 33, nous étions une tren-
taine devant l’école, brandissant des  

chaises vides avec les prénoms de Be-
sard et Sylvina, pour nous adresser aux 
enseignant(e)s, aux parents d’élèves et 
bien entendu aux camarades des deux 
absents. 
Pas question de laisser tomber cette 
famille, tout comme tant d’autres dans 
la même situation à cause d’un simple 
bout de papier qui empêche de vivre. 
Une réunion est prévue à la préfecture 
le 25 septembre… 
En 2016, Michèle Delaunay, alors mi-
nistre et députée, était devenue mar-
raine républicaine des deux enfants, ce 
����
���
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Ni empêché que quelques jours plus 
tard, le 8 septembre, Michèle Delaunay 
reçoive et accepte la légion d’honneur 
de ce gouvernement qui venait d’expul-
ser Besard et Sylvina !

J.R.

Des papiers pour tous !
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Education

Quelle est l’origine de votre 
grève et comment a-t-elle com-
mencé ?

La grève a démarré sur les effectifs. A la 
rentrée, 10 divisions étaient à 36 élèves. 
Dans d’autres lycées, cela fait plusieurs 
années que les effectifs ont dépassé les 
35 et grimpé à 36, voire 37 élèves. Avec 
toutes nos divisions à 35 en juin, le dé-
passement était inévitable et nous nous 
étions préparés à le refuser. 
Le 4 septembre, une première AG où 
la presque totalité des profs étaient pré-
sents a voté la grève pour le mercredi 
avec piquet de grève et soutien des pa-
rents. Nous revendiquions la création 
de deux divisions, soit un total de 36 
heures en plus.
Un tract a été rédigé avec les parents 
car nous pensions important de nous 
adresser à tous les autres lycées en su-
reffectifs pour élargir la grève et lancer 
pour de bon la bataille des effectifs sur 
le département. Il a été largement dis-
tribué pendant les deux jours de grève. 
Nous considérions que notre grève 

pouvait être une première étape d’un 
mouvement plus large. 
Le mercredi, 95 % des profs ont suivi la 
grève et 93 % le lendemain. La pression 
exercée par la grève a obligé le DASEN 
(directeur académique des services de 
l’éducation nationale) à nous convier à 
une entrevue le vendredi. 

Quelle a été la réponse du 
DASEN ?
Tout d’abord, par peur de voir la grève 
se renforcer par l’unité de tous sur l’éta-
blissement, il a joué la division en refu-
sant d’ouvrir la délégation à un repré-
sentant des élèves, en plus des profs et 
des parents.
Nous ayant bien fait comprendre qu’il 
ne donnerait rien sous la pression, il ne 
s’est engagé sur rien devant nous, sinon 
à « quelques heures », réservant sa ré-
ponse précise pour le… dimanche soir, 
un nouveau préavis ayant été déposé 
pour le lundi. Le dimanche soir, nous 
avons appris sa décision de lâcher 17 h.
Le DASEN Coux s’est depuis répandu 
partout auprès des proviseurs en disant 

qu’il n’a rien cédé devant la grève du ly-
cée des Graves... Nous avons répondu 
par communiqué de presse que nous 
considérions ces 17 heures comme 
« une avancée qui doit permettre demain 
d’autres victoires dans les établissements sur-
chargés de la Gironde ».

Vous avez repris le travail lundi. 
Quelles ont été vos discussions en 
AG ?

?��������� ���	������� �
�� /����	�� 
�����
décision de reprise. Tout d’abord, notre 
isolement, aucun autre lycée ne nous 
ayant rejoint dans la grève. Les parents 
n’étaient pas prêts à un soutien plus 
actif  et les élèves n’ont pas réussi à 
s’organiser pour entrer avec nous dans 
le mouvement.
Nous avons donc acté la reprise, et dis-
cuté de la nécessité de lancer une cam-
pagne large sur les effectifs, en prévi-
sion de la rentrée 2019, souhaitant que 
notre grève soit le début d’un combat à 
construire sur le département.

Propos recueillis par Christine Héraud 

Grève au lycée des Graves : 
« 35 c’est trop, 36 c’est non ! »

Interview de François Richard, co-secrétaire départemental de la FSU et professeur.

Le rectorat de Bordeaux et EDF ont un accord de partenariat depuis 2006 et viennent de le reconduire jusqu’en 2021. 
Nombre de profs reçoivent des plaquettes et des mails les encourageant à organiser des conférences avec des spécialistes 

d’EDF, à venir faire des stages dans la centrale du Blayais, puis organiser des visites pour les élèves. 
EDF met les moyens pour plaire aux jeunes (concours, dotations, etc.), 
�����������������
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ment d’élèves vers des formations du type « Maintenance en environne-
ment sensible ».
Comme le dit le recteur Olivier Dugrip, c’est un partenariat « comme il en 
existe de nombreux autres avec le monde de l’entreprise », ce qui est tout à fait 
dans l’air du temps de favoriser la pression patronale sur l’éducation. 
Bien sûr, tout ce petit monde assure qu’il s’agit de développer l’esprit 
critique et de sensibiliser à la protection de l’environnement, mais pour 
les visites, c’est centrale nucléaire ou barrage hydroélectrique, pas de site 
photovoltaïque ou éolien : « �������������������
������������:���"������ » prétend 
<=>��=��	�������������*

F.M.

EDF : toujours prêts pour nous éclairer ! 
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Politique locale

La misère est tout aussi pénible au 
soleil et, cet été encore, l’Etat a 

accéléré ses attaques contre les plus 
précaires, expulsé, jeté à la rue. Les 
évacuations de squats se sont multi-
pliées, les forces de l’ordre ont détruit 
�����
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tous les efforts de ces familles et des 
associations, comme celles qui se 
retrouvent dans la Collectif  Solidarité 
33, pour trouver leur place légitime 
dans la société. Une volonté de harcèle-harcèle-
ment délibéré visant à humilier, à faire 
peur. 
Le 31 juillet, destruction du camp des 
Deux Eteys à Bègles où vivaient 150 
personnes, pour la majorité en séjour 
régulier. Destruction des caravanes, in-
terdiction de récupérer leurs affaires… 
jusqu’aux biberons !
Le 28 août, expulsion d’un squat à 
Bègles où vivait une trentaine de fa-
milles d’origine albanaise. 
Le 29 août, la police déloge le squat 

du Bootleg, ancienne salle de spectacle 
désaffectée rue Lecoq à Bordeaux, 
occupée depuis de longs mois par 
150 personnes pour la plupart exilées 
d’Afrique. Aux côtés des policiers fran-
çais, des policiers espagnols venus spé-
cialement prêter main forte au prétexte 
que certaines personnes migrantes 
étaient passées par l’Espagne !
=ébut août, à Canéjan, au plus fort de 
la canicule, le maire fait fermer l’accès 
à l’eau potable d’un camp où « vivent » 
300 
ersonnes dans une extrême pau-
vreté, sans électricité ni sanitaire, sur 
l’ancien parking de l’usine Solectron 
envahi par la végétation
Le 24 août, c’est l’expulsion de la fa-
mille Tocilla dont les deux enfants pré-
paraient leur rentrée à l’école St Bruno 
(voir article). 
Cette violence d’Etat est encore bien 
supérieure � ces cas qui ont été média- 
tisés grâce aux actions de solidarité de 
militant(e)s, d’associations qui font ce 

qu’elles peuvent pour aider ces familles. 
En France, en 2017, il y a eu 47 000 per-
sonnes, dont plusieurs centaines d’en-
fants, enfermées dans un CRA (centre 
de rétention administrative), une prison 
qui ne dit pas son nom. 
Le sort fait aux migrant(e)s, quelle que 
soit leur situation, participe de la même 
politique de classe que mènent les gou-
vernements contre l’ensemble des tra-
vailleurs pour défendre l’ordre barbare 
capitaliste, directement responsable des 
guerres et de la misère qui poussent des 
populations à l’exode. 
Nous avons un même intérêt, travail-
leurs français, immigrés, avec ou sans 
papiers, à nous unir pour lutter contre 
nos ennemis communs et exiger : ou-
verture de toutes les frontières, liberté 
totale de circulation et d’installation 
pour tous et toutes ! Un logement et 
des papiers pour tous !

Jacques Raimbault

Un été pourri : de l’air, ouvrons les frontières !

87 millions d’euros l’hectare, 
soit 1 milliard pour les 11 

ha, c’est le prix du domaine vinicole 
de Château Pétrus à Pomerol de la 
famille Moueix, 209ème fortune du 
pays. Voilà qu’un milliardaire amé-
ricano-colombien  (499ème  fortune 
mondiale, lui), grâce notamment 
à la bière belgo-brésilienne, vient 
d’acheter 20 % de Pétrus pour la 
somme de 200 millions d’euros. 
« Il n’est pas prévu de prise de participa-
tion plus importante, ni que Pétrus passe 
sous pavillon colombien » explique la 
famille Moueix. Le capitalisme local 
et national garde le pouvoir ! Ouf  !
Le journal Sud Ouest se fait réguliè-
rement l’écho de la vie de ce petit 
monde des pinardiers qui attire de 

plus en plus de grandes fortunes ne 
sachant plus que faire de tout l’ar-
gent tiré de l’exploitation des tra-
vailleurs. Car malgré le gel, la grêle 
et les manifs des anti-pesticides, les 
��������� ��
�� �������
���� 
���� ����
gros du secteur. 
Sur les 500 plus grandes fortunes 
du pays, 80 possèdent des proprié-
tés viticoles, surtout dans le borde-
lais. 
Et comme il y en a pour tout 
le monde, on peut citer aussi le 
groupe chinois Haichang dont 10 
de ses vignobles, surtout dans le 
libournais, viennent d’être saisis par 
la justice pour blanchiment, fraudes 
	������������

J.R

« De l’argent il y en a dans les 
bouteilles du patronat… » 

Si plus de 30 % de personnes ne 
touchent pas les prestations sociales 
auxquelles elles auraient droit, il y en a 
d’autres qui les encaissent « à l’insu de 
leur plein gré » comme dirait l’autre !!
C’est ce qui est arrivé à une conseillère 
départementale socialiste de Bordeaux 
qui vient d’être condamnée pour avoir 
touchée le Rsa « sans le savoir », soit 
16 000 euros sur son compte dont elle 
était seule titulaire. 
« Quand je ne vois pas apparaitre de solde 
débiteur, je ne m’interroge pas. Regarder mon 
compte n’était pas mon activité principale » 
a-t-elle dit au juge. 
Ben oui, quoi ! Faut être pauvre pour 
avoir de petites préoccupations si bas-
sement matérielles ! 

J.R.

Une élue qui ne 
manque pas d’air !
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Internationalisme

Que penses-tu de la « transition » au Burkina Faso ?

Certes, il y a eu les élections qui ont porté le MPP (Mou-
vement du Peuple pour le Progrès) au pouvoir, mais nous 
sommes toujours en quête d’une alternative.  Le MPP ne 
répond pas aux aspirations de la population, à commencer 
par la justice et toute la vérité sur les crimes économiques et 
les crimes de sang du régime. La transition a eu le mérite de 
faire ressurgir beaucoup de dossiers, comme ceux de Nor-
bert Zongo, journaliste assassiné en 1998 ou de Dabo Bou-
kary, assassiné en 1990 suite à des grèves étudiantes, mais on 
attend toujours les procès.

Lors du débat, tu as dit « le plus dur reste à faire ». Com-
ment vois-tu le pouvoir en place ?

Ceux qui sont là aujourd’hui ont bâti avec Blaise Compaoré 
�
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comptables de la corruption et de la gabegie. L’actuel prési-
dent a été 1er ministre, ministre de l’économie, président de 
l’Assemblée Nationale sous Compaoré. Il avait même déclaré 
publiquement que « la limitation du mandat présidentiel était anti-
démocratique »… soutenant la démocratie fantoche de Compa-
oré qui voulait rester au pouvoir.

A propos des « crimes économiques », que deviennent 
ceux qui se sont enrichis sous la dictature ?

Aujourd’hui, ils ont retrouvé de la voix. Ils se posent en vic-
times comme Badini, ancien ministre de Compaoré, qui veut 
intenter un procès contre des acteurs de la société civile pour 
l’incendie de sa maison durant l’insurrection. Ils ne sont pas 
inquiétés car le pouvoir en place, c’est leurs copains.

Où en est cette jeunesse qui a renversé Compaoré ? 
Beaucoup sont massivement déçus par le gouvernement, 
mais aussi par une série d’organisations de la société civile, 
suscitées par le pouvoir après 2014, dont les leaders ont vu 
leur train de vie changer rapidement. Du coup, une bonne 
partie de la jeunesse se sent trahie.
Les hommes politiques au Burkina ne forment pas les jeunes, 
ils les encadrent pour gagner les élections et prendre le pou-
voir. Ils les musellent. Il faut au contraire s’émanciper, c’est 
ce que nous cherchons à faire au Balai Citoyen.

Suite au renversement de la dictature, quelle est la si-
tuation dans les syndicats, dans la population ?

Les syndicats jouent un rôle important au Burkina depuis 
des années. A partir de l’insurrection, l’espace de liberté s’est 
agrandi. Les travailleurs ne se laissent plus faire et on assiste 
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aussi d’en créer à sa botte.
Sur les 6 derniers mois, il y a eu des grèves pratiquement tous 
les jours, car la situation des travailleurs n’a quasiment pas 
évolué alors qu’une élite vit dans l’opulence. Ils ne veulent 
plus se laisser faire par le gouvernement qui explique « nous 
avons pris le pays dans un tel état de délabrement économique, il n’y a 
pas d’argent » et dans le même temps, multiplie des dépenses 
faramineuses et étale son arrogance.

Macron est allé faire des discours au Burkina, annon-
�����������	
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La population ne s’attendait à rien de neuf  du côté de Ma-
cron. En quoi sa nouvelle équipe est-elle différente de celle 
de Foccart * ? Sur la question des migrants, Macron dit que le 
problème de l’Afrique, c’est la démographie. Il faut bien que 
nous soyons responsables... Mais c’est faux. Le Burkina, c’est 
la moitié de la France et 18 millions d’habitants. Le Niger, 
c’est 7 fois la France et même pas 20 millions d’habitants ! Le 
�����
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grandes puissances et aux multinationales.
(* Dirigeant de la Françafrique sous de Gaulle, défendant le 
pré carré de l’impérialisme français en Afrique par ses ré-
seaux et le soutien aux dictateurs.)

Propos recueillis par Laurent Delage

Interview d’Eric Ismael Kinda, 
militant burkinabé du Balai Citoyen

Sud Education organisait le 8 septembre une projection de « Une révolution africaine : les dix jours qui ont fait chuter Blaise Compaoré », en 
présence d’Eric Ismael Kinda, membre de la coordination nationale du Balai Citoyen au Burkina Faso. Cette organisation, née en 2013, regroupe 
des militants se réclamant de Thomas Sankara et luttant contre la corruption. Elle a joué un rôle important dans la chute de Compaoré, en octobre 
2014. Le documentaire en dit long sur le mouvement, avec les barrages de la jeunesse, la manifestation interdite des femmes, l’incendie du Parle-
����
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Ecologie

On achève bien les éleveurs : le titre 
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seulement, comme il est expliqué dans la 
préface de la revue, depuis qu’un éleveur 
refusant le puçage de ses vaches a été 
abattu par un gendarme en 2017, après 
une traque à la Mesrine !
La collection action graphique publie 
des revues thématiques proposant des 
créations graphiques en lien avec l’ex-
pression de « mouvements sociaux et politiques 
contestataires ». Cette livraison regroupe 
témoignages et analyses de jeunes éle-
veurs néoruraux, de chercheurs, de mili-
tants tarnais du MARCUSE (Mouvement 
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des naufragés de l’économie), tous en 
lutte pour une « agriculture paysanne », 
contre « l’agriculture industrielle ». L’ini-
tiative en revient au dessinateur bordelais 
Guillaume Trouillard qui en assure l’illus-
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Donnant le ton, l’agronome JP Berlan re-
lie l’agriculture industrielle à « trois innova-
tions d’origine militaire : les tanks-tracteurs, les 
explosifs-engrais et les gaz de combat-pesticides 
(...) c’est la diffusion des moyens, des méthodes et 
des mentalités de guerre dans les champs ».

Les thèmes abordés, sans les citer tous, 
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la paysannerie, le puçage des animaux, 
une profession sous contrôle, de la sé-
lection paysanne à la reproduction arti-
	�������� ������ %���
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tuer des animaux, agriculture bio... Les 
questions très actuelles de l’antispécisme 
et du véganisme sont abordées sous 
plusieurs angles, de manière vigoureuse 
mais bien argumentée, et un point de vue 
politique, par la sociologue et ancienne 
éleveuse Jocelyne Porcher. Par contre, le 
dernier thème « changer l’agriculture, changer 
le monde » laisse plutôt sur sa faim, même 
si les interventions sont de qualité. On 
touche ici aux limites de la résistance. 
7�� 	
���� �
� ��������� ������� ����� �
�����
���� ����&��
�� ���/����� �
� ��
���
��
����
« croire » en une agriculture paysanne, et 
constater qu’elle ne peut trouver sa place 
proprement dans ce « monde qui se referme ». 
Faire de la bio, certes, mais « avoir tout misé 
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industrielle en faisant du contrôle des gens entre 
eux quelque chose de désirable et en défendant 

l’idée que l’on peut changer le monde en consom-
mant autrement » déclare un membre du 
Marcuse. Un autre ajoute : « pour la plupart 
����8��
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pas une nécessité vitale. Du coup, ils se ruent sur 
les solutions partielles et individuelles qui le plus 
��
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sortir de cette impasse. » Constat lucide, mais 
comment en sortir ? 
J. Porcher écrit : « la masse des produits qui 
existe aujourd’hui n’est pas faite pour nous 
nourrir, mais pour être vendue ». C’est ce rap-
port marchand, qui est un rapport d’ex-
ploitation, qu’il faut renverser ; construire 
une société qui parte des besoins de 
l’ensemble de la population, démocra-
tiquement ; détruire cette domination 
capitaliste qui exploite jusqu’à nos don-
nées personnelles et celles des animaux 
pucés ! A partir de là, la question de la 
relation aux animaux se présentera autre-
ment, car comme le dit une intervenante : 
« ce que nous faisons vivre aux animaux, nous 
��
��������"�����:���
�#�Z����». Cependant, 
le « nous » ce ne sont pas des personnes, 
mais un système de classes. En cela, le 
combat est politique.
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A lire On achève bien les éleveurs 
Résistances à l’industrialisation de l’élevage

L’échappée. 24 euros

Fin octobre, l’Etat publiera sa « Pro-
grammation pluriannuelle de l’Ener-

gie » qui indiquera, entre autre, l’avenir 
des centrales les plus vieilles. Un certain 
nombre de réacteurs nucléaires, dont 
celui du Blayais en service depuis 1981, 
étaient prévus pour fonctionner trente 
ans… ils ont maintenant près de qua-
rante ans et sont toujours en fonctionne-
ment. On sait depuis au moins 2016 que 
de nombreuses pièces ont été fabriquées 
depuis 1965 sans respecter les normes 
�&��������
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donc plus que légitime vis-à-vis des dis-
cours rassurants de l’Autorité de sûreté 
nucléaire chargée de surveiller ce secteur.

Les dirigeants d’EDF et de l’Etat savent 
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le nucléaire comme sur toutes les ques-
tions environnementales. Les manifes-
tations du samedi 8 septembre « pour le 
climat » l’ont illustré une fois de plus (en-
viron 5000 personnes à Bordeaux).
Ils font face aussi à une crise du secteur 
nucléaire : le nombre de chantiers de 
construction de réacteurs s’effondre, les 
délais se rallongent, les problèmes de sé-
curité se multiplient, les compétences dis-
paraissent, le démantèlement des vieilles 
centrales est un casse-tête technique et 
�
���������	
�
�����������%���
�@���
���
-
port patronal publié mi-septembre, World 
Nuclear Industrie Status Report).

Face à cette crise annoncée, les promo-
teurs du nucléaire ne connaissent que 
la fuite en avant, comme le projet de 
construire six nouveaux réacteurs EPR. 
Ils peuvent compter sur l’Etat… mais 
pour convaincre l’opinion, ils vont lancer 
aussi une « concertation publique », sur 
un site internet qui va ouvrir bientôt, où il 
s’agira de répondre à des questions pour 
savoir si on veut que l’exploitation nu-
cléaire continue. Nul doute que les ques-
tions posées… conduiront à la réponse 
qu’ils espèrent. 
3��������������
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résoudre les problèmes…

F.M.

Avenir du nucléaire
EDF veut remporter la bataille de l’opinion
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A lire

Charles Denby (1907-1983) petit-
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dans une plantation de coton en Ala-
bama. Il y découvre la ségrégation et le 
racisme. Il décide de s’y opposer et de 
lutter contre.
Comme beaucoup de noirs du sud 
américain il émigre vers le nord, à Dé-
troit où il va travailler dans des usines 
diverses (fonderies, automobiles). C’est 
la guerre et l’exploitation des ouvriers 
noirs est à son comble ; bien souvent 
les syndicalistes freinent les revendica-
tions, repoussant à plus tard les solu-
tions. Denby ne baisse pas les bras et 
organise une grève sauvage. C’est à cette 
occasion qu’il rencontre Helen, mili-
tante trotskyste qui avait participé à la 
grève de Général Motors. Il y découvre 
les idées d’émancipation ouvrière. Il va 
y consacrer sa vie et devient un oppo-
sant de gauche tant dans le syndicat que 
dans son organisation politique. Il sera 
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News and Letters et très actif  dans le 
mouvement pour les droits civiques, 
ami de C.L.R James (*).
Son livre paru en 1952 aux USA n’avait 
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témoignage bouleversant sur les luttes 
des opprimés. Le mieux est de lui don-
ner la parole :
« Je considère l’histoire de ma vie comme fai-
sant partie de la lutte mondiale pour la liberté. 
Mon expérience en tant que Noir originaire 
du Sud des États Unis et en tant qu’ouvrier 
noir dans l’industrie automobile à Détroit m’a 
appris que l’histoire enregistre la lutte des op-
primés pour réaliser l’émancipation humaine.
Je suis impatient de voir le nouveau monde 
����������		���
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qu’il est à notre portée car partout des hommes 
s’efforcent comme moi d’y atteindre. »

Charles Soubeyran

Cœur indigné, autobiographie d’un ouvrier noir
Charles DENBY, Éditions Plein Chant. 21euros.

Trois femmes. Trois continents. Trois 
vies.
C’est l’histoire de Smita, une Intou-
chable en Inde, dont le travail est de 

ramasser, à main nue, « la merde » des 
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Smita veut la scolariser pour lui tracer 
un tout autre destin que le sien. Elle y 
réussit mais le 1er� 
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catastrophe : Lalita se fait battre par 
le maître parce qu’elle refuse légitime-
ment de balayer la classe devant les 
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décolère pas et ne veut plus de cette vie 
subie, avec ou sans l’accord de son mari 
attentionné.
C’est l’histoire de Giulia, une Sicilienne 
de 20 ans. Elle travaille avec quelques 
ouvrières dans l’atelier de son père à 
traiter les cheveux coupés. A l’accident 
de son père, elle découvre que l’affaire 
familiale est ruinée. Son ouverture aux 
autres et sa rencontre avec Kamal, un 
immigré de religion sikh, vont être 
décisives dans ses choix pour sauver 
l’entreprise.

C’est l’histoire de Sarah, de Montréal, la 
quarantaine, réputée excellente avocate. 
Elle incarne la froideur des affaires, 
évoluant dans un milieu d’avocats qui 
ont l’air tous plus arrivistes les uns 
que les autres. Façonnée par ce milieu 
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se protéger à tout cloisonner de sa vie. 
Elle-même semble imperméable. C’est 
pourtant la maladie qui va bouleverser 
ce fonctionnement savamment étudié 
et qui va lui faire prendre la mesure que 
très vite, on peut se retrouver du côté 
des faibles et des discriminés, la libérant 
peu à peu de cette prison faussement 
dorée.
La Tresse est l’histoire imbriquée de ces 
trois destins de femmes… des femmes 
déterminées à se battre. Laetitia Co-
lombani nous fait partager son intérêt 
commun pour ces femmes de milieux 
bien différents.

Sandrine Alarcon

La tresse de Laetitia Colombani, Grasset

* Cyril Lionel Robert James, militant trotskyste de Trininad y Tobago, qui parti-
cipa à la fondation de la IVème internationale.
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J.R. 

De chaque instant 
Film documentaire de Nicolas Philibert

Pour l’année à venir, avec le combat à mener contre les attaques annoncées par Macron, mais aussi la perspec-
tive des élections européennes, le NPA ne peut compter que sur le soutien de ses militantEs et sympathisantEs.

Contribuez à la souscription 2018 !     www.npa2009.org/souscription
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